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			Une petite Stasi à la française ?

			Les « héros » de ce livre sont des policiers, mais des fonctionnaires de police un peu spéciaux. Ceux qui travaillaient aux Renseignements généraux, les fameux RG, un service de renseignement rayé des effectifs de la police nationale il y a maintenant dix ans.

			Créés dans les années 1930, salis par le comportement de ses sinistres brigades spéciales qui faisaient la chasse aux Juifs pendant l’Occupation et aux communistes plus tard, les RG ont connu leur heure de gloire après Mai 68, quand le général de Gaulle a décidé de concentrer leur action contre les mouvements gauchistes, soupçonnés de dérive terroriste et érigés en nouvel « ennemi de l’intérieur ». 

			Mais, du service de l’État, les RG sont vite passés à celui du pouvoir en place – quel qu’il soit d’ailleurs – avec ce que cela suppose en termes de bavures en tous genres et manips à tous les étages. 

			Les RG et leur légende noire ont depuis été remplacés dans la lutte antiterroriste par la Direction générale de la sécurité intérieure (DGSI) flambant neuve. Si ses méthodes, couvertes par le secret défense, restent

			opaques, l’efficacité de la DGSI, au moins dans la lutte contre la vague de terreur djihadiste, est indéniable. Elle n’est pas à l’abri, bien entendu, d’échecs. Certaines seront racontées dans ce livre. Mais l’appareil antiterroriste, dans l’ensemble, est plutôt bien perçu dans la population à une époque où le pays n’est pas épargné par la menace islamiste.

			Revenir à l’histoire des RG, c’est donc revisiter la lutte contre le terrorisme en France lorsqu’elle était gérée par des policiers connus pour avoir le glaive vengeur et le bras séculier contre tout ce qui ne se situait pas à la droite du gaullisme. Leurs stratégies étaient souvent plus sinueuses que l’esprit même d’un politicien. C’est dire…

			Revenir à l’histoire des RG, c’est aussi se replonger dans une époque où, aux yeux des policiers, les terroristes ne s’appelaient pas encore Merah, Kouachi ou Abaaoud. Mais Yves Montand, Jean-Paul Sartre ou… Lionel Jospin et Michel Rocard, tous soigneusement fichés, suivis et espionnés jusque dans leur vie privée.

			C’est en partant du constat du viol de la vie privée de ces grands hommes, scrupuleusement documenté par nos soins, que le livre pose la question du renseignement dans notre démocratie. 

			Cet ouvrage montre en quoi l’impératif de la lutte contre le terrorisme d’extrême gauche juste après Mai 68 a engendré une petite police politique typiquement française, une brigade de la pensée prospérant sous un masque républicain, mais flirtant souvent avec l’idéologie du maccarthysme ou les méthodes d’une « petite Stasi à la française1 », selon le mot de l’ex-commissaire principal des RG, aujourd’hui repenti, Patrick Rougelet. Pour paraphraser Jean-Paul Sartre, l’une de leurs cibles les plus prestigieuses, les RG ont été parfois « les mains sales » de la République.

			Dix ans après leur disparition, alors que le système de sécurité et de renseignement de la police française a été entièrement réorienté vers le contre-terrorisme et que la surveillance des suspects ne se fait plus qu’à travers des moyens techniques ultra-intrusifs et masqués par le secret défense, il est temps de solder les dossiers de quarante ans de police politique à la française.

			Ce livre s’appuie sur les témoignages inédits et détaillés d’une dizaine de « grands flics », anciens piliers du service qui, pour la première fois, témoignent sous leur vrai nom. 

			Certains se confrontent à leur passé, avec la volonté chevillée au corps de défendre ce qu’ils estiment être la noblesse de leur action au service de la protection de la République. D’autres, plus réalistes, ont décidé d’exercer leur droit d’inventaire sur une carrière, forcément en clair-obscur. Ils révèlent dans ces pages les ordres souvent baroques, voire peu légitimes, quelquefois totalement illégaux, qu’ils ont dû exécuter durant leur vie de RG. 

			Tous se sont confiés avec le plus haut degré de sincérité dont ils étaient capables. Souvent, il a fallu les pousser dans leurs retranchements ; parfois en leur soumettant des documents ou témoignages qu’ils auraient souhaité ne jamais voir exhumer…

			Les parcelles de vérité qu’ils ont accepté de voir retranscrites dans ce livre dévoilent la face cachée de la Ve République, celle qui n’est malheureusement jamais racontée dans les livres d’histoire…

			

			
				
					1. Entretien avec l’un des auteurs, le 14 mai 2018.

				

			

		


		
			1

			À la remorque des Gilets jaunes

			C’est une note de renseignement confidentielle de quatorze pages qui n’a jamais été rendue publique jusqu’ici.

			Datée du 29 octobre 2018, elle émane de l’un des nombreux services de renseignement que compte le pays, le Service central du renseignement territorial (SCRT)2. Le RT, comme on l’appelle dans le jargon, c’est le dernier avatar des puissants Renseignements généraux (RG), le service de renseignement qui a surveillé l’opinion publique de la fin de la Seconde Guerre mondiale à 2008, date de leur suppression par le président Nicolas Sarkozy. 

			Mais un avatar affaibli, un parent pauvre du renseignement français rattaché à la police nationale des commissariats et qui ne fait même pas partie du premier cercle officiel du renseignement3… Le service central du Renseignement territorial rassemble certes 2 800 fonctionnaires répartis dans toute la France. Mais ils sont dépourvus de tout moyen ! Les métiers du renseignement et de l’ordre public se marient en effet fort mal. L’évaluation du climat social, qui fut la tâche la plus noble des RG, n’est plus prioritaire face à la menace immédiate de la délinquance. Entre l’achat d’un véhicule pour une patrouille de surveillance et les frais alloués à des tournées dans les bars, le choix est vite fait. Les commissaires de police privilégient l’efficacité de la répression à d’hypothétiques plongées au cœur de la population.

			Le Renseignement territorial produit pourtant des comptes rendus de renseignement qui remontent très en haut et représentent le pouvoir régalien dans toute sa majesté. La note du 29 octobre 2018, elle, énumère scrupuleusement les destinataires du document, qui sont prestigieux. Au premier rang figurent bien sûr le ministère de l’Intérieur et ses différentes composantes, à savoir le cabinet du ministre, les Directions de la police et de la gendarmerie nationale, la Direction générale de la sécurité intérieure (DGSI), c’est-à-dire l’appareil antiterroriste, ainsi que la Direction du renseignement de la préfecture de police (DRPP), son pendant parisien. La note est également transmise à l’Élysée4 et à Matignon, comme le précise la liste de diffusion figurant sur la page de garde du rapport.

			Mais qui l’a lue réellement en haut lieu ? 

			Le titre de la note, une parmi des dizaines d’autres qui arrivent au sommet du pouvoir, ce jour-là, n’est, il est vrai, pas très sexy ni très alarmiste. Elle s’intitule sobrement « Profil des initiateurs de l’événement Facebook “Blocage national contre la hausse du carburant”, le 17 novembre 20185 » et s’intéresse donc à la préparation d’un mouvement d’humeur des automobilistes, comme la France en connaît souvent.

			Il y a peu de chance que la poignée de hauts fonctionnaires et de responsables policiers de haut rang qui survolent ce memento d’un œil distrait puisse deviner qu’il annonce en réalité un événement majeur, un tsunami de revendications et de violences qui deviendra bientôt la crise sociale la plus aiguë que la France ait connue depuis 1968 !

			D’autant que les rédacteurs de cette note de renseignement font assaut de prudence dans leur expression : rassurants, ils pointent d’abord que le mouvement a été « initié localement par des internautes aux profils plutôt neutres, ne révélant aucun engagement militant ». Pas de complot subversif en vue, donc. Mais ils relèvent également, dans le même paragraphe, que « l’événement a acquis une large visibilité sur les réseaux sociaux et un retentissement national », ce qui cette fois-ci peut sembler plus inquiétant.

			Comme si les hommes du Renseignement territorial ne savaient pas réellement sur quel pied danser, les rédacteurs de la note préfèrent toutefois temporiser, ajoutant qu’il est « prématuré d’évaluer ceux qui décideront de participer à la démonstration sur la voie publique ». Ils remarquent ainsi que « si beaucoup d’actions sont envisagées sur les réseaux sociaux par le mouvement contre la hausse des carburants, il convient d’attendre que ces annonces soient suivies de démarches en préfecture ». 

			Clairement, les hommes du renseignement penchent plutôt pour un mouvement en forme de ballon de baudruche qui ne va pas tarder à se dégonfler. Grave erreur.

			Personne ne se doute alors que la France va être régulièrement assiégée par un déferlement hebdomadaire de manifestations sauvages, rarement déclarées en préfecture, comme le veulent une loi et une pratique respectée depuis des décennies par des générations de syndicalistes et autres protestataires.

			Personne ne comprend qu’une frange jusqu’ici quasi-invisible de la société française a décidé de s’habiller de gilets fluo pour tenter de se faire entendre coûte que coûte, quitte à paralyser le pays tous les samedis.

			Personne ne perçoit que le mouvement dit des « Gilets jaunes » vient de naître. Personne ne le saisit car les services de renseignement n’ont pas été en mesure de l’anticiper !

			Incapable d’énoncer clairement la nature du mouvement et le degré de mobilisation des futurs Gilets jaunes, la note de renseignement du 29 octobre 2018 échoue d’ailleurs à identifier précisément les leaders du mouvement à venir. 

			Les hommes du renseignement se rassurent en relevant que « pour l’instant, seule la FFMC, la Fédération française des motards en colère, semble se rapprocher de ce mouvement, les autres organisations de professionnels de la route choisissent d’autres actions ou préfèrent des actions corporatistes sur le terrain ». Sous-entendu, si les syndicats professionnels ou autres associations d’usagers, bref, des organisations structurées, ne sont pas moteurs de la grogne contre la hausse des taxes sur l’essence, tout cela n’ira pas bien loin. Comme si les réseaux sociaux et la capacité de mobilisation éclair qu’ils permettent aujourd’hui appartenaient à une autre planète…

			La cible Éric Drouet

			Sans donc prendre la moindre mesure de ce qui est en train de se jouer, le service de renseignement bombe pourtant le torse dans cette note du 29 octobre en mettant en avant ses efforts pour enquêter : « Les investigations menées ont permis d’identifier partiellement les titulaires de huit profils Facebook à l’origine du mouvement », écrivent-ils ainsi ; suivent huit fiches très succinctes relevant simplement le nom, l’adresse, l’immatriculation du véhicule et la photo de profil Facebook d’illustres inconnus, dont sept le resteront pour toujours. Seul un nom, relevé par le renseignement, deviendra en quelques semaines un leader des Gilets jaunes à la une de l’actualité : le chauffeur-routier seine-et-marnais Éric Drouet. 

			« Il est connu de la documentation du service dans le cadre de sa coadministration du groupe fermé Facebook “Muster Crew” », narrent-ils de la façon la plus solennelle qu’il soit. Sans préciser que ce groupe Facebook, en réalité public et ouvert à tous, est une simple et très pacifique association de tuning automobile et que les seules visées subversives du président Éric Drouet avaient jusque-là été de repeindre en jaune Ferrari une simple Seat blanche d’origine !

			D’ailleurs, nos propres vérifications ont montré qu’avant le début du mouvement des Gilets jaunes, Éric Drouet n’était nullement fiché comme suspect par les services de renseignement, mais comme simple président d’une association déclarée en préfecture, comme tous les responsables associatifs de France et de Navarre. 

			Bref, le monde du renseignement français est passé totalement à côté du mouvement des Gilets jaunes ! Le service central du Renseignement territorial n’a pas vu venir le 17 novembre 2018, acte I du mouvement des Gilets jaunes. Ce jour-là, c’est donc la panique. Qui sont ces extraterrestres ? Combien seront-ils le samedi suivant, à Paris et ailleurs ? Les services de police l’ignorent. Il leur faut agir sans aucune visibilité. On les voit déployer jusqu’à 80 000 agents pour prévenir, un samedi de décembre 2018, les débordements. 

			Passé les premières mobilisations, les hommes du Renseignement territorial sont envoyés en nombre sur les ronds-points pour nouer le contact. Mais, d’emblée, ils se heurtent à la méfiance des Gilets jaunes. « Les RT, c’est quoi au juste ? demandaient-ils, une chaîne de télé russe ? » Les policiers tentent de s’expliquer sur leur mission de conciliation. Mais les premiers affrontements violents brouillent rapidement les tentatives de dialogue. La fraternisation n’aura pas lieu entre les héritiers des RG et le mouvement social. La voie est libre pour les casseurs.

			La grande faiblesse du RT

			Mieux ciblées, les violences auraient mobilisé moitié moins de fonctionnaires. Mais le RT n’était pas équipé pour… « Autrefois, nous aurions eu nos contacts dans les syndicats, les associations ou les clubs de sport, explique Alexandre Langlois, sous-brigadier du RT dans les Yvelines. On aurait senti venir la vague de contestation. Du temps des RG, nous avions des contacts avec toute la société civile6. » Ce qu’on appelait, dans le jargon, « le maillage territorial ». 

			Une présence en profondeur dans la société qui ne fait plus partie des missions du Renseignement territorial, faute de moyens. « Nous n’avons plus les moyens budgétaires, en effectifs, en véhicules, regrette le sous-brigadier Langlois. Du coup, nous sommes complètement largués et, pendant le mouvement des Gilets jaunes, nous avons été rendus à faire des prévisions de manifestants sur des fourchettes qui n’étaient plus des fourchettes mais des fourches ! On a été aveugles. » 

			Il est fini le bon vieux temps où le syndicaliste, le conseiller général ou le président de l’amicale des pêcheurs du coin trinquaient sur le zinc avec leur RG local. Numéro deux des RG, avant de devenir le puissant patron de la DGSI, Bernard Squarcini, dit « le Squale », se souvient des belles années : « On allait fouiller derrière les vitres7. » Et de raconter : « Lors de ma première affectation à Brest, nous allions boire, chaque matin à six heures, le petit blanc à l’Arsenal avec les ouvriers ! »

			À l’époque, le lendemain d’une intervention présidentielle, des synthèses sur les réactions de l’opinion publique étaient déposées sur le bureau de chaque préfet. « L’État ne peut plus payer pour enquêter à l’aveugle et en milieu ouvert, explique Bernard Squarcini. La question reste donc posée : comment procède-t-on face à des Gilets jaunes sortis du néant ? »

			En novembre et en décembre, seule une petite cellule spécialisée dans les réseaux sociaux au sein de la préfecture de police (PP) de Paris a réussi à tirer son épingle du jeu. Une quinzaine de fonctionnaires sur le pont du renseignement, c’est peu. Surtout que la surveillance numérique restera toujours approximative par rapport au renseignement humain. 

			En janvier 2019, le ministère de l’Intérieur en reviendra aux bonnes vieilles méthodes du fichage. La démarche fleure bon la police politique. Une instruction est transmise aux maigres troupes du Service central du renseignement territorial (SCRT). Ces fonctionnaires sont sommés de « repérer les personnalités exerçant une réelle influence sur le mouvement ou se signalant par des discours et des commentaires vindicatifs ou subversifs trouvant de l’écho sur les réseaux sociaux ». Et la directive de préciser : « Des individus qui, aujourd’hui, jouent un rôle réel par leur présence constante, par le caractère fédérateur de leurs actions, par le fait qu’ils ont un potentiel pour être des interlocuteurs des pouvoirs publics ou, au contraire, sont entrés dans une forme de radicalité. » Des fiches qui comprennent une foultitude d’indications doivent être remplies : « Noms », « pseudos », « liens avec des éléments radicaux », « implications associatives », « antécédents judiciaires ». 

			« Onze ans après leur suppression par Nicolas Sarkozy, note Le Canard enchaîné, revoilà donc les bons vieux RG. Mais trop tard ! Et dans quelle précipitation ! Ce fichier clandestin n’a fait l’objet d’aucune déclaration à la Commission nationale de l’informatique et des libertés (CNIL). La plupart des fiches sont classées, faute de mieux, au Fichier de prévention des atteintes à la sécurité publique8. » « Et, évidemment, ce genre de méthode risque de nouveau d’altérer le lien de confiance que l’on essayait de nouer avec les leaders sur les ronds-points », soupire le sous-brigadier Langlois. 

			

			
				
					2. Le SCRT est une entité rattachée à la Direction centrale de la sécurité publique de la police nationale (DSCP).

				

				
					3. Officiellement, la communauté du renseignement compte six services en France, trois services dépendant du ministère de la Défense (DGSE, DRM et DRSD), un service relevant du ministère de l’Intérieur (DGSI) et deux dépendant du ministère de l’Économie (DNRED et TRACFIN).

				

				
					4. La note est ainsi adressée au Conseil national du renseignement et de la lutte contre le terrorisme (CNRLT), présidé par le chef de l’État Emmanuel Macron. 

				

				
					5. Chaque page contient l’avertissement suivant : « Ces informations sont confidentielles. Elles ne peuvent faire l’objet d’une diffusion sans accord des autorités du Service central du renseignement territorial. »

				

				
					6. Entretien avec l’un des auteurs, le 21 janvier 2019.

				

				
					7. Entretien avec l’un des auteurs, le 17 décembre 2018.

				

				
					8. Édition du 23 janvier 2019.
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			Plus personne pour travailler
sur la menace djihadiste !

			« Face aux nouvelles formes d’extrémisme politique et de violences urbaines, affiche le site officiel du ministère de l’Intérieur, la Direction du renseignement de la préfecture de police (DRPP) est un rouage essentiel de la sécurité de la capitale et de la région francilienne. » Héritiers des anciens RG de la préfecture de police (RGPP), les agents de la DRPP ont eu plus de chance que leurs collègues provinciaux du Service central du renseignement territorial (SCRT), parents pauvres de la réforme de 2008. Car, sur Paris et la petite couronne, ces anciens RG ont, eux, conservé leurs prérogatives en matière de lutte contre le terrorisme. 

			Ici, derrière les murs de la puissante préfecture de police (PP) de Paris sur l’île de la Cité, « le roi René », le surnom dont est affublé l’inspecteur général René Bailly, a régné sur la DRPP de juin 2009 jusqu’à sa retraite en 2017. Ce grand flic sans états d’âme a survécu à trois préfets et à six ministres de l’Intérieur, de gauche comme de droite, ce qui lui a valu, lors de son départ, le grade envié de commissaire général. C’est dire la bonne réputation de ce gradé de la police ! Aucune polémique n’a atteint le service malgré les attentats de Charlie Hebdo et du Bataclan qui ont eu lieu dans son pré carré parisien. Bien au contraire, les effectifs de la DRPP ont été portés par Manuel Valls, alors Premier ministre, de huit cents à plus d’un millier d’agents après 2015.

			Sur le terrain, le bilan est pourtant nettement moins glorieux. Les quelque cent vingt fonctionnaires de la section « T1 » de la DRPP, chargés exclusivement de la lutte antiterroriste, s’entassent dans les locaux vétustes d’une aile de la PP, sans même disposer de casiers pour entreposer leur barda. 

			Et l’encadrement laisse également à désirer : le chef de la section, numéro deux de la DRPP, Nicolas de Leffe, par ailleurs neveu de l’ancien président Valéry Giscard d’Estaing, a ainsi dû être muté en juin 2016 après avoir été mis en cause pour s’être servi dans la caisse destinée à rémunérer les indics et à financer les enquêtes. Il éprouvait alors des difficultés à financer l’acquisition d’un château en province9…

			Un mois plus tard, le père Hamel est assassiné par un sympathisant de l’État islamique, Adel Kermiche, dans son église de Saint-Étienne-du-Rouvray. Or, comme devait le révéler le site Mediapart, un des fonctionnaires du « groupe informatique et procès » de la DRPP avait alerté sa hiérarchie sur les messages plus que suspects du tueur, qui apparaissait sur Telegram sous le pseudo « @Jayyed » après avoir créé une chaîne du nom de « Haqq-Wad-Dalil » (« la vérité et la preuve »). À cinq jours de l’attentat, ce dernier évoquait précisément son projet d’attaquer l’église de la commune de Saint-Étienne-du-Rouvray. Une fois le prêtre assassiné, la DRPP a dû postdater deux documents afin de masquer sa passivité coupable10. 

			Dans les banlieues de la région parisienne, base arrière des groupes djihadistes, la situation n’est pas brillante. Or on sait combien la remontée d’informations des quartiers délaissés de la République est un des moyens privilégiés d’améliorer la lutte antiterroriste. Ainsi il faut se souvenir qu’en novembre 2015, le commissariat de Bobigny en Seine-Saint-Denis était situé à presque deux cents mètres d’un des immeubles ayant servi à abriter une partie des terroristes du Bataclan. Encore aurait-il fallu quelques fins limiers pour découvrir cette proximité ! Et le service de renseignement en manquait cruellement, au moins jusqu’en 2015. 

			Le spécialiste de l’« islam » au placard

			Dans une note de service inédite à ce jour, le commissaire Vincent Probst, nommé en 2012 à la tête du service du renseignement territorial en Seine-Saint-Denis, dresse un bilan calamiteux de l’état de ses troupes : 

			« J’ai constaté que mon groupe était dépourvu d’une section islam et que cette thématique essentielle reposait sur le bon vouloir d’un seul homme, Noam Anouar. » Et le commissaire d’ajouter : « J’ai donc décidé de laisser ce fonctionnaire doté de réelles qualités professionnelles, d’une bonne éducation et d’un certain entregent, travailler en qualité de “référent islam”11. »

			En Seine-Saint-Denis, à ce moment-là, cinq mois après l’attentat meurtrier de Charlie Hebdo exécuté par les frères Kouachi, familiers du département, il n’y avait qu’un seul ancien RG à travailler sur la menace djihadiste ! Et cela va empirer ! 

			Car, quelques jours après cette note alarmante, le gardien de la paix Anouar est suspendu pour n’avoir pas respecté assez scrupuleusement la bienséance en vigueur dans les services de police. Sa faute ? Être trop ambitieux ! 

			« Son ambition l’a conduit à démarcher le chef du bureau central des cultes au ministère de l’Intérieur afin d’y obtenir sa mutation », résume le commissaire Probst, dans sa note au directeur. En clair, le gardien de la paix Noam Anouar n’a pas respecté les formes de la gestion des carrières dans la police nationale, en ayant fait des offres de service à une entité de la Place Beauvau, sans en demander l’autorisation au préalable à sa hiérarchie. Exit le policier le mieux renseigné sur l’islam dans le 9-3… Lequel en éprouve encore aujourd’hui une vive rancœur : « Je suis musulman, arabophone, bien intégré dans la population, et donc triplement coupable. Pour mieux m’écarter, ma hiérarchie a même voulu me faire passer pour un radicalisé, parce que je prends toujours des pizzas quatre fromages sans jambon au restaurant12 », nous dévoile-t-il. 

			Résultat, voici les anciens RG de Bobigny, pourtant en première ligne dans la guerre antiterroriste, divisés et affaiblis. D’un côté, un « référent islam », Noam Anouar, le seul à avoir des contacts sérieux dans les milieux islamistes, totalement isolé. De l’autre, ses soixante collègues, mal formés, et intégrés dans les équipes de la sécurité publique, sensibilisées à la va-vite aux problématiques de l’islam radical et sans sources pertinentes dans ces milieux !

			 

			Durant les six années où l’ancien RG était affecté à la lutte contre le terrorisme, Noam Anouar avait, lui, noué des contacts éclectiques, aussi bien à la prestigieuse mosquée de Paris qu’à celle de Pantin, un temps infiltrée par les salafistes. Et, à lire la note de son patron, le commissaire Probst, ce fonctionnaire atypique gérait également une source « de qualité », bien implantée dans l’islam radical de la banlieue parisienne, connue du service sous le nom de code d’« Armageddon ».

			On découvre encore notre gardien de la paix, en 2015, enregistrant le discours fondamentaliste que tient, face à une assemblée privée, Hani Ramadan, le frère de l’islamologue Tariq Ramadan, qui prône la lapidation et vante les mérites des Frères musulmans égyptiens... Le même Anouar multiplie les notes de renseignement sur la famille de Samy Amimour, un des trois auteurs de la tuerie du Bataclan. Peu de retours, et encore moins d’encouragements de la part d’une hiérarchie suspicieuse. « Aux yeux de René Bailly, le grand patron du renseignement de la PP, regrette-t-il, j’étais indigne d’une habilitation secret défense, que l’on ne m’a accordée qu’à titre dérogatoire et sous conditions, comme ce fut le cas pour un certain nombre de mes collègues d’origine maghrébine. » 

			Clairement, le climat de suspicion autour de ce natif de Goussainville est permanent, notamment face à la direction départementale de la DGSI, le puissant service français de contre-espionnage… qui n’hésiterait pas à détourner les indics de Noam Anouar. 

			Les statistiques d’abord

			En 2015, ce fonctionnaire quittera son service dans un état de rage et d’épuisement pour être muté à la Police de l’air et des frontières (PAF). Il y tentera, mais sans succès, de convertir quelques migrants des centres de rétention en indicateurs des services de police. Là encore, on lui reprochera son zèle et on le renverra chez lui, dans l’attente d’une convocation « pour manquement au devoir d’exemplarité » devant un conseil de discipline. « On me reproche tout à la fois, explique-t-il en souriant, le fait d’être banlieusard, misogyne, mal élevé et de ne pas manger de porc. » 

			Le service du renseignement territorial de la Seine-Saint-Denis a donc préféré se passer de lui. Le gardien de la paix Noam Anouar est aujourd’hui en arrêt maladie…

			 

			Pourtant, après les attentats de 2015, le pouvoir avait voulu se renforcer dans le renseignement sur les milieux islamistes. Les recrutements se sont multipliés à la DRPP. Mais ces nouvelles recrues, de jeunes agents peu formés et originaires des services de sécurité publique, sont formatées pour limiter les « risques de vagues » et « faire du chiffre ». Prenons l’exemple d’un individu radicalisé, traditionnellement signalé au fichier des signalements pour la prévention de la radicalisation à caractère terroriste (FSPRT), une gare de triage où l’on distinguait vraies et fausses menaces. 

			Or, depuis 2018, ces subtilités ne sont plus de mise. Les patrons du renseignement à Paris et en province ont décidé de basculer l’ensemble des personnes suspectes sur le fichier S, le S désignant ceux qui pourraient porter atteinte à la sûreté de l’État. 

			On ne fait plus dans le détail. Seul compterait l’affichage face à une opinion publique rassurée par l’inflation soudaine des fiches S. « On ne nous demande pas de faire du renseignement, constate un fonctionnaire de la DRPP, mais de nourrir les statistiques » ! 

			Pour le président de la République, Emmanuel Macron, et ses conseillers, la vigilance en matière de lutte contre le terrorisme se résume trop souvent à une affaire de communication. Lors d’une intervention, le 18 octobre 2017, devant les forces de sécurité intérieure, le chef de l’État évoquait « des plans d’action » des préfets confrontés à « des processus de radicalisation ». Et d’expliquer : « Ce travail a été réalisé pour certains quartiers, à ma demande, en particulier Trappes, dans les Yvelines, afin de mieux lutter contre les agissements qui favorisent l’extension de la radicalisation. » 

			De tels plans n’ont, en réalité, jamais existé. Ce qui est vrai, en revanche, c’est que l’entourage présidentiel avait eu droit, lors d’un déplacement dans les Yvelines, à un rapide briefing du préfet, Serge Morvan, sur l’efficacité d’une task force mise en place à Trappes contre les bandes organisées. L’idée avait plu, elle fut reprise sur un coin de table par une des « plumes » présidentielles pour nourrir la pensée antiterroriste d’Emmanuel Macron. Las ! il a fallu ensuite trouver un coupable à cette bévue présidentielle. L’erreur coûtera finalement son poste au directeur de cabinet du préfet qui n’était pour rien dans cet affichage malencontreux ! 

			L’époque a changé. Les exigences démocratiques se sont renforcées. Pourtant, pendant quarante ans, les Renseignements généraux ont été un maillon essentiel du pouvoir en France. Leur histoire mérite d’être racontée.

			

			
				
					9. « Les déboires du contrôleur général », Le Parisien, 1er juin 2016.

				

				
					10. « Comment les renseignements ont étouffé leur raté après l’attentat de Saint-Étienne-du-Rouvray », Mediapart, 4 janvier 2018. 

				

				
					11. Note à M. le directeur du renseignement de la préfecture de police, le 2 juillet 2015.

				

				
					12. Entretien avec l’un des auteurs, le 18 mars 2019.
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Et si Mai 68 n’avait pas eu lieu ?

Guy Piera est un vétéran de l’espionnage « à la papa », un vieux de la vieille du renseignement de proximité. Pendant trente ans, il a fait partie de ces fonctionnaires dont la mission était de sonder les âmes et les cœurs de ses contemporains, puis de consigner le tout dans des notes confidentielles et des fichiers de police. Pendant trois décennies, cet homme aux faux airs de grand-père tranquille a côtoyé les à-côtés inavouables des grands événements. Il a patiemment grimpé tous les échelons du service, dirigeant pendant près de dix ans la très redoutée section des affaires politiques générales, le cœur du renseignement politique, avant d’accéder au poste si convoité de numéro deux des RG lors de la première cohabitation entre 1986 et 1988. Aujourd’hui à la retraite, Guy Piera est devenu une sorte de gardien de la mémoire des RG, dont il défendra la légitimité et les méthodes jusqu’à son dernier souffle. 

Notre homme a commencé sa carrière juste avant Mai 68. Son témoignage sur cette époque – inédit jusqu’ici – explique clairement comment le pouvoir du général de Gaulle s’est retrouvé pris de court lorsque l’agitation a démarré. Il révèle comment cette période a façonné le renseignement intérieur, tel que nous le connaissons aujourd’hui.

« Quand je sors de l’école de police en 1967, la police est à ce moment-là un corps sclérosé et un peu vieillissant. Avec d’anciens logiciels, qui dataient de la Libération pour les uns et des problèmes liés à la décolonisation pour les autres, se souvient-il. Les RG, globalement, avaient fait leur travail jusque-là : leur mission d’information du gouvernement – ils ont été les seuls à prévoir la mise en ballottage du général de Gaulle en 1965. Et leur travail dans la lutte antiterroriste, qu’il s’agisse du Front de libération nationale (FLN algérien) ou de l’Organisation de l’armée secrète (OAS), pro-Algérie française, dans les années précédentes. »

Quand les RG débusquent la CIA 

L’histoire a en effet surtout montré comment les RG se sont rapidement aperçus que la CIA soutenait le FLN à travers une aide apportée à la centrale syndicale UGTA. Leur éclairage a permis au gouvernement français de faire pression sur les autorités américaines afin qu’elles stoppent leurs subventions13. En métropole, ils seront en pointe dans la lutte contre le terrorisme pro-Algérie française de l’OAS, faisant pour l’occasion leurs premières armes face au terrorisme. Les RG joueront également un rôle, pas encore totalement élucidé, dans la décision de l’OAS de déposer les armes en 1965, deux ans avant que le commissaire Piera, pied-noir refugié à Narbonne, ne sorte diplômé de l’école de police.

 

Pour son premier poste, ce dernier est nommé à Rouen, commissaire du port et du quartier des universités à Mont-Saint-Aignan. Ce sont deux mondes très différents : le port compte très peu d’habitants avec entre cinq à six mille dockers travaillant chaque jour. En revanche, Mont-Saint-Aignan est un lieu nouveau, dominant la ville et où sont établies les facultés. « J’aurais pu me contenter de veiller à l’ordre public parce qu’à l’époque, sortant de l’école, nous étions obligatoirement affectés à la sécurité. Et puis… l’idée m’est venue, j’allais dire presque sur un pari, de remettre ma tenue d’étudiant puisque j’étais le plus jeune commissaire de police de France. Et de vivre les activités des étudiants14. » 

L’idée ne lui est pas vraiment venue toute seule… Le jeune policier de vingt-trois ans s’était plaint de ne pas avoir grand-chose à faire au port, énervant un peu les anciens qui lui servaient de supérieurs. Un jour, l’un d’eux, sous forme de défi, lui lance : « Si vous vous ennuyez, essayez d’aller dans les assemblées générales à la fac voir un peu ce qui se passe. Je suis sûr que vous n’y serez jamais admis. » Guy Piera relève le challenge.

Le jeune policier devient donc une sorte d’infiltré dans le milieu universitaire, sans avoir pourtant bénéficié de cours d’espionnage ou de formation spécifique. « Ce n’était pas si difficile en réalité de me mélanger aux étudiants, sans qu’ils s’en aperçoivent, sourit-il. Il fallait avoir un vieux blue-jean, un pull un peu élimé et puis porter les affaires universitaires d’une certaine façon, décontractée… »

 

En octobre 1967, il participe à une assemblée générale des Jeunesses communistes révolutionnaires (JCR), un mouvement trotskiste de l’époque. Ce soir-là, cette assemblée adopte un plan d’agitation qui doit s’étaler sur l’ensemble de l’année universitaire. L’idée est de contester l’organisation au sein de l’université, au nom de la liberté des jeunes filles de recevoir des éléments du sexe masculin dans leur chambre. Jusque-là, c’était rigoureusement interdit. 

Une revendication qui sera portée quelques mois plus tard par Daniel Cohn-Bendit et le mouvement du 22 mars, mettant le feu aux poudres à Nanterre et lançant Mai 68 ! Cette requête existait donc déjà six mois plus tôt à Rouen… sous les yeux de notre policier infiltré. 

« Pour donner le change, j’ai suivi les autres, poursuit Piera. Évidemment, je ne pouvais pas être un opposant : j’ai donc voté oui à l’agitation. Et, le lendemain, j’en ai fait un rapport à mon commissaire central, lequel a pris, lui, l’affaire très au sérieux. Dès le surlendemain, il avait sollicité un rendez-vous au cabinet d’Alain Peyrefitte, qui était ministre de l’Éducation nationale à l’époque. Mais il ne s’est rien passé. Nous n’avons plus jamais entendu parler de l’alerte que nous avions lancée... » Personne en haut lieu n’accorde d’importance au renseignement récolté par Piera.
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